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Résumé 

Mots clés : Permissions de sortir, placements à l’extérieur, réinsertion sociale, effets 

d’accumulation, réincarcérations.  

 

Une permission de sortir (PS) permet à un délinquant de quitter l’établissement pendant une 

courte période pour s’acquitter de tâches administratives, effectuer des travaux communautaires, 

renforcer les liens avec sa famille, recevoir des soins médicaux, assumer des responsabilités 

parentales, participer à des activités de perfectionnement personnel ou prendre part à des 

programmes de réadaptation dans la collectivité. Il peut s’agir d’une permission de sortir avec 

escorte (PSAE), dans le cadre de laquelle l’escorte est composée de membres du personnel ou de 

bénévoles, ou d’une permission de sortir sans escorte (PSSE). Un placement à l’extérieur (PE) 

offre à un délinquant la possibilité de sortir de l’établissement pendant des périodes déterminées 

afin d’acquérir de l’expérience professionnelle dans la collectivité. Ces deux possibilités ont pour 

but de contribuer à la réinsertion sociale des délinquants en leur offrant un accès graduel et 

conditionnel à la collectivité tout en soutenant les efforts qu’ils déploient en vue de leur 

réadaptation. Le présent rapport ne porte que sur les permissions de sortir accordées à des fins de 

réadaptation, ce qui exclut celles qui ont été accordées pour des raisons médicales ou 

administratives (étant donné le pouvoir discrétionnaire moindre qui peut être exercé au moment 

d’octroyer ces types de permissions). 

 

La présente étude avait pour but d’examiner l’incidence de l’obtention de PS, de PSAE, de PSSE 

et de PE sur la mise en liberté et les résultats dans la collectivité. La population visée par l’étude 

comprenait 27 098 délinquants ayant été mis en liberté dans la collectivité entre le 1
er

 avril 2005 

et le 31 mars 2011. Les résultats analysés comprenaient le type de la première mise en liberté, le 

chômage, la réincarcération pour tout genre de motifs, la réincarcération sans nouvelle infraction 

et la réincarcération à la suite d’une nouvelle infraction. 

 

Dans l’ensemble, durant leur peine, 22 % des délinquants ont obtenu une PSAE et 4 %, une 

PSSE. De plus, 3 % des délinquants se sont vu octroyer un PE. Les délinquants qui ont bénéficié 

de PS quelles qu’elles soient, de PSAE, de PSSE et de PE étaient sensiblement plus susceptibles 

de se voir accorder une libération discrétionnaire, telle qu’une semi-liberté, et les effets positifs 

étaient plus marqués chez les délinquants qui présentaient un faible potentiel de réinsertion 

sociale. Qui plus est, l’obtention de PS et de PE était liée à des niveaux significativement 

inférieurs de chômage, de réincarcération pour tout genre de motifs, de réincarcération sans 

nouvelle infraction et de réincarcération à la suite d’une nouvelle infraction. Ces constats 

demeuraient valides même après la prise en compte des différences entre les deux groupes (les 

délinquants qui ont obtenu des permissions et les délinquants qui n’en ont pas obtenu), exception 

faite des placements à l’extérieur, dont l’effet sur la réduction de la réincarcération à la suite 

d’une nouvelle infraction n’était plus significatif. Un effet d’accumulation marqué a également 

été constaté relativement à toutes les PS et aux PSAE, c’est-à-dire que plus un délinquant se 

voyait accorder de permissions, plus il obtenait des résultats positifs dans la collectivité. 

 

Ces constats indiquent que l’obtention de permissions de sortir et de placements à l’extérieur est 

liée à l’octroi d’une libération discrétionnaire et qu’elle réduit les résultats négatifs dans la 
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collectivité. Les PS et les PE jouent un rôle de premier plan dans la réinsertion progressive des 

délinquants au sein de la collectivité et, de façon générale, plus les délinquants en obtiennent, 

plus ils en tirent des avantages importants.
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Introduction 

De temps à autre, pour aider les délinquants à réussir leur réinsertion sociale à la suite de 

leur mise en liberté, on les autorise à quitter leur établissement pendant de courtes périodes en 

leur octroyant des permissions de sortir (PS) ou des placements à l’extérieur (PE). Ces PS et PE 

représentent souvent la première étape de la réinsertion sociale puisqu’ils donnent aux 

délinquants la possibilité d’adopter un comportement convenable dans la collectivité et de 

démontrer ultérieurement que le risque qu’ils présentent peut être géré de manière efficace dans 

la collectivité. Par conséquent, à un stade ultérieur, au moment de déterminer s’il convient 

d’accorder d’autres types de mise en liberté (p. ex., semi-liberté ou libération conditionnelle 

totale) à un délinquant, on tient compte des résultats des PS et des PE dont il a bénéficié. 

Les permissions de sortir ont pour objet d’encourager les délinquants à maintenir le 

contact avec leur famille et la collectivité et à profiter d’activités de réadaptation en vue de leur 

réinsertion sociale en tant que citoyens respectueux des lois au moyen d’un programme de mise 

en liberté graduelle et contrôlée (Johnson et Grant, 2001). La Loi sur le système correctionnel et 

la mise en liberté sous condition (LSCMLC, 1992) énonce les lignes directrices à respecter en ce 

qui a trait aux exigences relatives à l’admissibilité à une permission, aux circonstances dans 

lesquelles elles peuvent être accorées et à leur durée maximale. D’autres rapports (Ternes, 

Helmus et Forrester, 2014; et Helmus et Ternes, 2014b) fournissent des descriptions 

supplémentaires des PS et des PE, et la LSCMLC prévoit deux types de permissions de sortir, 

soit avec escorte et sans escorte. 

Permissions de sortir avec escorte (PSAE) 

Vu que la mise en liberté d’un délinquant dans la collectivité est susceptible de présenter 

un risque pour la sécurité publique, les délinquants qui se voient octroyer une permission de 

sortir avec escorte (PSAE) sont surveillés lorsqu’ils sont dans la collectivité. L’escorte est le plus 

souvent assurée par un agent correctionnel, mais elle peut également être confiée à un autre 

membre du personnel du SCC ou à un bénévole de la collectivité (Ternes et col., 2014). En 

général, ces permissions sont de courte durée (c.-à-d., moins d’une journée) (SCC, 2012b). Dès 

qu’un délinquant est admis dans un établissement fédéral, il peut obtenir une permission de sortir 

avec escorte, mais les PSAE octroyées à un stade précoce d’une peine le sont généralement pour 
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des motifs médicaux ou des raisons de compassion (Grant et Millson, 1998). De plus amples 

renseignements sur le recours aux PSAE (p. ex., raisons, taux d’échec, pouvoir de décision et 

choix du moment) sont fournis dans l’étude de Ternes, Helmus et Forrester (en cours).  

Un délinquant peut être autorisé à quitter son établissement dans le cadre non seulement 

d’une PSAE individuelle, mais aussi d’une PSAE de groupe. Les PSAE de groupe représentent 

une option plus rentable que les PSAE individuelles puisqu’elles permettent à un seul membre du 

personnel du SCC ou bénévole d’accompagner et de surveiller plusieurs délinquants. Ce type de 

permission est généralement accordé pour permettre à des délinquants de participer à des travaux 

communautaires, à des activités de réadaptation ou à des programmes communautaires qui ne 

sont pas offerts dans leur établissement. Par exemple, une PSAE de ce genre peut permettre à un 

groupe de délinquants d’assister à une réunion des Alcooliques Anonymes dans la collectivité. 

Une étude récente a montré que 26 % des permissions de sortir avec escorte étaient des PSAE de 

groupe (Ternes et col., en cours). 

Permissions de sortir sans escorte (PSSE) 

On octroie une permission de sortir sans escorte (PSSE) à un délinquant qui a purgé une 

partie déterminée de sa peine (SCC, 2012b) et qui a prouvé qu’il était capable de se comporter de 

manière appropriée dans la collectivité dans le cadre de sorties sous surveillance. Les PSSE 

représentent moins de 10 % de toutes les permissions de sortir accordées (Ternes et col., 2014). 

Bien que ces permissions ne comportent pas d’escorte par définition, elles n’en prévoient pas 

moins une certaine forme de surveillance, le délinquant pouvant être tenu de se présenter à un 

bureau de libération conditionnelle ou à un poste de police pendant qu’il est dans la collectivité. 

La durée d’une PSSE peut être beaucoup plus longue que celle d’une PSAE : les délinquants 

classés au niveau de sécurité moyenne peuvent bénéficier d’une permission de 48 heures, et les 

délinquants classés au niveau de sécurité minimale, d’une permission d’une durée maximale de 

72 heures. En outre, les délinquants peuvent obtenir une permission de sortir de 15 ou 60 jours 

afin de participer à des activités de réadaptation ou de perfectionnement personnel (Grant et 

Johnson, 1998). De plus amples renseignements sur le recours aux PSSE (p. ex., raisons, taux 

d’échec, pouvoir de décision et choix du moment) sont fournis dans l’étude de Ternes et ses 

collaborateurs (en cours).  
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Placements à l’extérieur  

Les placements à l’extérieur (PE) permettent aux délinquants d’acquérir de l’expérience 

professionnelle dans la collectivité pendant qu’ils font l’objet d’une surveillance. Les PE sont 

octroyés par le SCC et peuvent être utilisés aux fins de projets qui répondent directement aux 

besoins d’un délinquant ou de projets qui ont pour effet de fournir des services à la collectivité, 

par exemple les activités d’un organisme sans but lucratif ou d’une équipe de lutte contre les 

incendies de forêt (Grant et Beal, 1998). Les PE répondent à une grande variété d’objectifs 

correctionnels constructifs; ils offrent aux délinquants des occasions de travailler de façon utile 

et productive, favorisent le maintien et le renforcement des liens avec des organisations de la 

collectivité et permettent au personnel de mieux évaluer les délinquants aux fins de leurs mises 

en liberté sous condition futures (Haskell, 1996). En général, le délinquant est tenu de retourner 

chaque jour à son établissement ou dans un foyer de transition, et de retourner à son 

établissement à la fin du PE.  

Les délinquants auxquels un placement à l’extérieur est accordé sont autorisés à demeurer 

dans la collectivité pour une période qui peut aller jusqu’à 60 jours et qui peut être reconduite 

(CSC, 2012c). Grant et Beal (1998) ont démontré que la durée moyenne d’un PE est de 60 jours 

par année et que la plupart des délinquants bénéficient de PE de plusieurs jours, dont 9,5 % 

dépassent 130 jours. Les PE sont accordés à un nombre relativement faible de délinquants; au 

cours de la période de 1992 à 1996, en moyenne, 800 PE ont été octroyés chaque année à 

quelque 300 délinquants (Grant et Beal, 1998). De l’exercice 2005-2006 à l’exercice 2012-2013, 

le nombre annuel de PE a oscillé entre un creux de 588 et un sommet de 1 280, bien que 

l’accroissement du recours à ce type de permission corresponde généralement à un accroissement 

de la population carcérale (Ternes et col., 2014). Au cours de la même période, les délinquants 

qui se sont vu octroyer un PE ont passé en moyenne 23 jours en placement à l’extérieur chaque 

année de leur peine, et une moyenne totale de 143 jours au cours de leur peine (nombre 

médian : 62) (Ternes et col., 2014). 
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Qui bénéficie de permissions de sortir et de placements à l’extérieur? 

Les premières recherches sur la question tendaient à indiquer que les délinquants déclarés 

coupables des infractions les plus graves et les délinquants purgeant plusieurs peines étaient 

moins susceptibles de se voir accorder des permissions de sortir et avaient tendance à purger une 

plus grande partie de leur peine avant d’obtenir une PSAE aux fins de rapports familiaux ou 

communautaires ou une PSSE (Grant et Belcourt, 1992). De même, les délinquants réputés 

présenter un faible risque de récidive étaient plus susceptibles d’obtenir une PSAE ou une PSSE 

(Grant et Millson, 1998). Des recherches récentes donnent toutefois à penser que ce sont les 

délinquants qui présentent un risque modéré et qui ont commis des infractions graves (et qui 

purgent des peines de longue durée) qui sont maintenant les plus susceptibles de se voir accorder 

des PS et des PE (Helmus et Ternes, 2014b). Or, ce constat est conforme au principe du risque de 

toute pratique correctionnelle efficace, selon lequel ce sont les délinquants à risque élevé qui 

profitent le plus de ce type de possibilités (Andrews et Bonta, 2010). 

Qui plus est, bien que les premières recherches aient démontré que les délinquants 

autochtones étaient moins susceptibles de bénéficier de PS ou de PE (Grant et Millson, 1998) et 

que les délinquantes étaient moins susceptibles de se voir accorder des PE (Grant et Beal, 1998), 

des études plus récentes ont révélé que les délinquants autochtones étaient plus susceptibles 

d’obtenir des PSAE et que les délinquantes étaient plus susceptibles de bénéficier de n’importe 

quel type de PS (Helmus et Ternes, 2014b). Aucun de ces deux groupes n’était moins susceptible 

que l’autre de se voir octroyer un PE. 

Effets positifs sur la réinsertion sociale 

Représentant une priorité clé pour le SCC (SCC, 2014), la mise en liberté progressive et 

conditionnelle des délinquants dans la collectivité constitue une étape importante de la transition 

sécuritaire des délinquants de l’incarcération à la réinsertion sociale. Au Canada, les permissions 

de sortir et les placements à l’extérieur jouent un rôle de premier plan dans ce processus de 

réinsertion progressive, étant associés à l’amélioration de plusieurs résultats. Par exemple, Grant 

et Gal (1998) ont constaté que les délinquants qui ont bénéficié de PS étaient plus susceptibles de 

se voir accorder une semi-liberté. De plus, parmi les délinquants qui ont obtenu une semi-liberté, 

ceux auxquels des PS avaient été octroyées étaient moins susceptibles d’être réincarcérés à la 

suite d’un manquement aux conditions et à la suite d’une nouvelle infraction (Grant et Gal, 

1998). Dans le cadre d’une étude portant sur les différents types de PS, Johnson et Grant (2001) 
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ont constaté que les délinquants qui ont obtenu des PSSE accordées à des fins de réadaptation 

affichaient des taux de réincarcération plus faibles que ceux qui ont obtenu des PS non accordées 

à des fins de réadaptation ou des PSAE accordées à des fins de réadaptation. De même, Motiuk 

et Belcourt (1996) ont révélé que les délinquants qui ont bénéficié de PSSE étaient plus 

susceptibles que ceux qui ont obtenu des PSAE de se voir accorder une libération discrétionnaire 

et d’avoir de bons résultats postlibératoires. Au chapitre des PE, les délinquants qui en ont 

bénéficié avaient davantage de chances de se voir accorder une semi-liberté (Grant et Beal, 

1998).  

Luong, MacDonald, McKay, Olotu et Heath (2011) ont interviewé des délinquants 

canadiens qui ont obtenu des PSAE, des PSSE et des PE. Ces délinquants ont indiqué que le fait 

d’avoir bénéficié de PS ou de PE avait contribué à faciliter leur transition de l’établissement à la 

collectivité en leur permettant de se familiariser avec celle-ci, en leur offrant l’occasion d’établir 

des liens avec les ressources communautaires, les employeurs et les membres de leur famille, et 

en les aidant à maîtriser l’anxiété provoquée par leur retour dans la collectivité. En ce qui 

concerne les PE, les délinquants ont mentionné, entre autres avantages, qu’ils les avaient aidés à 

mieux utiliser leur temps, à accroître leurs habitudes de travail positives, à acquérir de nouvelles 

compétences et connaissances, et à gagner en confiance quant à leurs compétences 

professionnelles (SCC, 2008). À la lumière de ce qui précède, on a constaté que la proportion de 

temps consacré à des programmes d’emploi tels que les PE permet de prévoir l’obtention d’un 

emploi dans la collectivité, mais elle ne permet pas de prévoir le maintien d’un tel emploi (SCC, 

2008). 

Des études sur les permissions de sortir (également appelées « congés ») réalisées à 

l’étranger ont également permis d’observer des avantages similaires. En Irlande par exemple, les 

permissions étaient associées à un nombre sensiblement inférieur de réincarcérations, et les 

permissions de longue durée fournissaient des avantages accrus au chapitre de la réinsertion 

sociale (Baumer, O’Donnell et Hughes, 2009). Des examens systématiques de l’efficacité des 

mises en liberté provisoires ont également démontré que les PS et les PE peuvent contribuer à 

réduire la récidive et à accroître les taux d’emploi (Cheliotis, 2008; et Seiter et Kadela, 2003). 

Dans le cadre d’une étude récente, Northcutt Bohmert et Duwe (2012) ont évalué les effets d’un 

programme d’équipes de travail d’un établissement carcéral du Minnesota. Ils ont constaté que, 

comparativement aux membres d’un groupe témoin, les participants à ce programme étaient plus 
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susceptibles d’obtenir un emploi dans la collectivité, mais seulement dans le secteur de la 

construction (et aucune réduction significative des taux de récidive n’a été observée).  

Objet de la présente étude 

 Les précédents examens des résultats de l’obtention de permissions de sortir comparaient 

les données de délinquants auxquels différentes sortes de PS ont été accordées (p. ex., Johnson et 

Grant, 2001; et Motiuk et Belcourt, 1996) ou ne portaient que sur les délinquants en semi-liberté 

(Grant et Gal, 1998). En ce qui concerne les placements à l’extérieur, les décisions de mise en 

liberté constituaient le seul résultat examiné (Grant et Beal, 1998). Pour l’heure, aucune 

recherche n’a encore permis de déterminer si tous les délinquants mis en liberté qui bénéficient 

de PS ou de PE réussissent mieux dans la collectivité (accroissement du taux d’emploi et 

réduction de la réincarcération à la suite d’une nouvelle infraction ou sans nouvelle infraction) 

que la totalité des délinquants mis en liberté qui n’ont pas bénéficié de PS ni de PE. 

La présente étude avait pour but d’examiner l’incidence des permissions de sortir et des 

placements à l’extérieur sur la mise en liberté et les résultats dans la collectivité. Lorsqu’on 

compare les résultats des délinquants qui ont obtenu des PS et des PE et de ceux qui n’en ont pas 

bénéficié, les conclusions ne sont valables que si les deux groupes (p. ex., ceux qui ont obtenu 

une PS et ceux qui n’en ont pas obtenu) sont comparables (Comité de collaboration sur les 

données collectives relatives aux résultats, 2007). On s’est donc tourné vers un projet connexe 

qui se fondait sur le même ensemble de données (Helmus et Ternes, 2014b) en vue de 

sélectionner les variables à inclure dans la présente étude de façon à tenir compte des différences 

entre les groupes. Les réponses aux questions de recherche ci-dessous ont été analysées 

séparément pour toutes les PS, les PSAE, les PSSE et les PE. D’autres rapports (Helmus, 2014; 

et Helmus et Ternes, 2014a) présentent également des analyses distinctes pour les délinquants 

autochtones et les délinquantes. 

1) L’obtention de permissions de sortir et de placements à l’extérieur est-elle liée à la 

première mise en liberté? 

2) L’obtention de permissions de sortir et de placements à l’extérieur se répercute-t-elle 

sur les résultats dans la collectivité? Plus précisément, les délinquants qui ont 

bénéficié de permissions de sortir et de placements à l’extérieur affichent-ils des taux 

d’emploi supérieurs et des taux de réincarcération inférieurs à ceux des délinquants 

qui n’en ont pas obtenu, après avoir tenu compte des différences pertinentes entre les 
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deux groupes identifiés dans un précédent rapport (Helmus et Ternes, 2014b)? 

3) S’il s’avère que les permissions de sortir et les placements à l’extérieur ont un effet 

positif sur les résultats dans la collectivité, existe-t-il des preuves d’un éventuel effet 

d’accumulation? Plus précisément, l’efficacité augmente-t-elle avec le nombre de 

permissions de sortir et de placements à l’extérieur et à partir de quel seuil les 

avantages accrus commencent-ils à diminuer? 
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Méthode 

Participants 

L’ensemble définitif de participants englobait 27 098 délinquants sous la responsabilité 

du SCC qui s’étaient vu octroyer leur première mise en liberté dans la collectivité au cours de la 

période s’étendant du 1
er

 avril 2005 au 31 mars 2011 (ont été exclus 463 délinquants dont la 

« mise en liberté » était attribuable à un décès, à une expulsion ou à une ordonnance du tribunal, 

de même que 284 autres délinquants expulsés ou décédés au cours de la période de suivi de deux 

ans). Dans le cas des délinquants qui ont purgé plus d’une peine au cours de la période visée par 

l’étude, seuls les renseignements relatifs à la première peine ont été intégrés à l’ensemble 

définitif de données. L’échantillon complet comportait une proportion de 18,6 % (n = 5 039) de 

délinquants s’étant identifiés comme des Autochtones et une proportion de 6,2 % (n = 1 683) de 

femmes. Voir Helmus et Ternes (2014b) pour de plus amples renseignements d’ordre 

démographique ventilés selon l’obtention d’une permission de sortir ou d’un placement à 

l’extérieur.  

Mesures 

Permissions de sortir et placements à l’extérieur. Toutes les permissions de sortir 

accordées pour des raisons de nature médicale ou administrative ont été exclues puisque le 

pouvoir discrétionnaire pouvant être exercé au moment d’accorder ces permissions est 

considérablement moindre. Ont également été exclus de la présente étude tous les permis 

comportant le code d’achèvement « Annulé » ou « N’a pas participé » de façon à préserver 

l’uniformité avec les récentes publications du SCC concernant les PS. Les analyses ont porté sur 

l’ensemble des PS (sans égard à la distinction entre les PSAE et les PSSE), les PSAE, les PSSE 

et les PE. Chaque variable liée aux PS a été calculée et analysée séparément. Par exemple, dans 

le cas d’un délinquant s’étant vu octroyer deux PSAE et un PE durant sa peine, il a été établi 

qu’il avait bénéficié de deux PS, de deux PSAE et d’un PE. 

Évaluation des facteurs statiques (EFS). L’EFS (SCC, 2012a; et Motiuk, 1993) permet 

de déterminer le niveau de risque lié aux facteurs statiques que présente un délinquant. La cote 

de risque définitive (faible, modéré, élevé) résulte d’un jugement professionnel qui se fonde sur 

137 éléments statiques servant à évaluer les antécédents criminels, la gravité des infractions et 

les facteurs relatifs aux infractions sexuelles (le cas échéant). De façon générale, l’EFS est liée à 
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d’autres mesures du risque de récidive (Helmus et Forrester, 2014a), ainsi qu’à la réincarcération 

(Helmus et Forrester, 2014b). 

Instrument de définition et d’analyse des facteurs dynamiques (IDAFD). L’IDAFD 

(SCC, 2012a; et Motiuk, 1993) est utilisé pour tous les délinquants au moment de l’évaluation 

initiale. L’IDAFD original était constitué de 197 indicateurs dichotomiques, divisés en 

sept domaines de besoins : emploi, relations familiales et conjugales, fréquentations et relations 

sociales, toxicomanie, comportement dans la collectivité, vie personnelle et affective et attitude 

générale. Après avoir attribué une cote à chaque élément, l’agent de libération conditionnelle ou 

l’intervenant de première ligne formule un jugement professionnel structuré assorti d’une cote 

pour chaque domaine, selon une échelle de trois ou de quatre points. Enfin, en s’appuyant sur les 

cotes attribuées aux éléments et aux domaines, l’agent formule un jugement global relativement 

au niveau de besoins liés aux facteurs dynamiques (faible, modéré ou élevé). Il a été démontré 

que l’IDAFD présente des niveaux de fiabilité (à de rares exceptions près) et d’exactitude 

prédictive acceptables (Brown et Motiuk, 2005). 

À la suite des recommandations découlant de l’examen de Brown et Motiuk (2005), 

l’Instrument de définition et d’analyse des facteurs dynamiques révisé (IDAFD-R) a été mis en 

œuvre en 2009. L’IDAFD-R comprend la même structure et les mêmes domaines généraux, mais 

le nombre total d’indicateurs a été réduit à une centaine et l’échelle d’évaluation de chaque 

domaine a été modifiée. Pour les besoins de la présente étude, les analyses de la cote définitive 

attribuée aux facteurs dynamiques se fondaient sur les cotes « faible », « modéré » et « élevé », 

peu importe si l’IDAFD ou l’IDAFD-R a été utilisé. Étant donné que l’échelle d’évaluation des 

domaines a été modifiée lors de la révision, les analyses des cotes attribuées aux domaines n’ont 

tenu compte que de l’IDAFD (l’échelle originale a été choisie, car cette version a été utilisée 

pour évaluer environ 95 % des délinquants). 

Échelle de classement par niveau de sécurité (ECNS). L’ECNS (Solliciteur général du 

Canada, 1987) est utilisée pour orienter les décisions relatives à l’établissement de la cote de 

sécurité initiale. Elle est constituée de 12 éléments regroupés en deux sous-échelles, à savoir 

celle de l’adaptation au milieu carcéral (5 éléments) et celle du risque pour la sécurité 

(7 éléments). Chaque élément est assujetti à des règles de codage spécifiques et peut comporter 

jusqu’à 11 catégories de réponses. Pour chacune d’entre elles, des points sont accordés en 
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fonction de l’importance de l’indicateur prévisionnel au sein de l’échantillon utilisé à l’étape de 

l’élaboration. 

Potentiel de réinsertion sociale. La cote de potentiel de réinsertion sociale d’un 

délinquant est automatiquement établie en fonction des résultats obtenus à l’Échelle de 

classement par niveau de sécurité (outil de classement selon le niveau de sécurité) et à l’Échelle 

révisée d’information statistique sur la récidive (outil d’évaluation du risque lié aux facteurs 

statiques) et de la cote globale découlant de l’EFS (SCC, 2012a). Toutefois, dans le cas des 

délinquants autochtones et des délinquantes, la cote du potentiel de réinsertion sociale est établie 

en fonction des résultats obtenus à l’ECNS et des cotes globales découlant de l’EFS et de 

l’IDAFD. En général, on juge que les délinquants dont le potentiel de réinsertion sociale est 

élevé n’ont pas besoin de faire l’objet d’interventions en bonne et due forme, mais que des 

interventions ou d’autres services communautaires, des placements à l’extérieur et des stratégies 

de gestion du risque pourraient être utiles dans leur cas. Les délinquants dont le potentiel de 

réinsertion sociale est modéré ont habituellement besoin de participer à des programmes 

correctionnels en établissement et à des programmes de maintien des acquis dans la collectivité. 

Quant aux délinquants ayant un faible potentiel de réinsertion sociale, ils doivent faire l’objet 

d’interventions en établissement et dans la collectivité, de même que d’autres stratégies de 

gestion du risque. 

Niveau de motivation. Le plan correctionnel de chaque délinquant prévoit une 

évaluation du niveau de motivation (SCC, 2012a). Le niveau de motivation est considéré comme 

élevé si le délinquant se motive lui-même et s’attaque activement à ses problèmes; il est 

considéré comme modéré si le délinquant n’est pas entièrement d’accord avec les résultats de 

l’évaluation globale, mais participe aux programmes recommandés ou à d’autres interventions; et 

il est considéré comme faible si le délinquant nie vigoureusement le fait qu’il doit changer. 

Procédure et résultats 

Toutes les données ont été extraites du Système de gestion des délinquant(e)s (SGD), le 

système informatisé de gestion des dossiers des délinquants du SCC. Dans le cas des évaluations 

composites (p. ex., EFS, IDAFD, potentiel de réinsertion sociale et niveau de motivation), seule 

l’évaluation initiale des délinquants a été prise en considération.  

Quatre résultats dans la collectivité ont été analysés : l’emploi, la réincarcération pour 

tout genre de motifs, la réincarcération sans nouvelle infraction et la réincarcération à la suite 
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d’une nouvelle infraction. Exception faite de la réincarcération sans nouvelle infraction, tous les 

résultats ont été codés en fonction d’une période de suivi fixe de deux ans après la première mise 

en liberté pour tous les délinquants. Les délinquants étaient considérés « sans emploi » si aucune 

donnée n’indiquait qu’ils avaient occupé un emploi à temps plein ou à temps partiel pendant la 

période de suivi de deux ans. Les réincarcérations pour tout genre de motifs comprenaient toutes 

les révocations (avec ou sans nouvelle infraction), ainsi que toutes les réincarcérations dans un 

établissement du SCC en raison d’une nouvelle peine imposée au cours des deux années suivant 

la première mise en liberté. Les réincarcérations attribuables à des accusations en instance ont été 

exclues. Les réincarcérations sans nouvelle infraction, dont la période de suivi a été fixée à 

un an, comprenaient toutes les révocations sans nouvelle infraction. Les analyses se sont limitées 

aux délinquants qui ont bénéficié d’une période de surveillance dans la collectivité d’au moins 

un an (c.-à-d., une année écoulée entre la date de mise en liberté et la date d’expiration du 

mandat) de manière à garantir l’existence d’une possibilité de révocation (n = 18 821). Les 

réincarcérations à la suite d’une nouvelle infraction comprenaient toutes les révocations 

attribuables à une infraction ou à une nouvelle peine de ressort fédéral (c.-à-d., un nouveau 

mandat de dépôt relatif à une peine d’incarcération d’une durée de deux ans ou plus) imposée 

pendant la période de suivi.  

Aperçu des analyses 

 Outre des statistiques descriptives et des corrélations, le présent rapport fait état de 

valeurs V de Cramer, de valeurs d’aire sous la courbe (ASC) et de régressions logistiques. De 

plus, chaque analyse a été menée séparément de façon à établir une distinction entre les PSAE de 

groupe et les PSAE individuelles. Comme cette distinction n’a pas donné de résultats 

significativement différents, on a combiné les PSAE de groupe et les PSAE individuelles. 

Comme dans Cohen (1992), il a été établi que les valeurs V de Cramer de 0,10, de 0,30 et de 0,50 

constituaient des valeurs faible, moyenne et élevée, respectivement.   

Les valeurs d’ASC ont été utilisées pour cerner les variables qui ont permis de prévoir 

quels délinquants ont obtenu une PS, une PSAE, une PSSE ou un PE dans le précédent rapport 

(Helmus et Ternes, 2014b), ainsi que pour déterminer dans quelle mesure l’indice de propension 

rendait compte des différences entre les groupes de délinquants qui ont obtenu une PS, une 

PSAE, une PSSE ou un PE et de délinquants qui n’en ont pas obtenu. L’ASC est une statistique 

relative à l’ampleur de l’effet qu’il convient d’utiliser lorsque l’une des variables est 
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dichotomique (p. ex., obtention d’une PS) et que l’autre est dichotomique ou ordinale, ou 

représente un intervalle (Swets, Dawes et Monahan, 2000). La valeur de l’ASC peut varier entre 

0 et 1, une ASC de 0,500 signifiant qu’aucune différence n’a été relevée quant à une variable 

prédictive particulière entre les délinquants qui ont obtenu une PS (ou une PSAE, une PSSE ou 

un PE) et ceux qui n’en ont pas obtenu. Une ASC inférieure à 0,500 indique que les délinquants 

qui ont obtenu une note élevée pour cette variable étaient moins susceptibles de se voir accorder 

une PS, tandis qu’une ASC se situant entre 0,500 et 1 signifie que les délinquants qui ont obtenu 

une note élevée étaient plus susceptibles d’obtenir une PS. À titre d’approche heuristique 

indicative, une ASC de 0,560 correspond à une taille de l’effet de faible ampleur; 0,640 

représente une taille de l’effet de moyenne ampleur et 0,710, une taille de l’effet de grande 

ampleur, ces valeurs correspondant approximativement aux valeurs d de Cohen de 0,2, de 0,5 et 

de 0,8 (voir Rice et Harris, 2005). Inversement, les ASC de 0,440, de 0,360 et de 0,290 

représentent des tailles de l’effet de faible, de moyenne et de grande ampleur en sens inverse. 

Une régression logistique (Hosmer et Lemeshow, 2000) a été appliquée en vue 

d’examiner l’incidence de l’obtention de PS et de PE sur les résultats dans la collectivité. Une 

régression logistique est une forme de régression dans le cadre de laquelle la variable 

dichotomique dépendante (p. ex., réincarcération : oui ou non) est transformée en rapport de 

cotes. L’effet de l’obtention d’une PS ou d’un PE est ainsi exprimé sous la forme d’un rapport de 

cotes, que l’on définit comme la probabilité d’un résultat donné parmi les délinquants qui ont 

obtenu une PS ou un PE, divisée par la probabilité de ce résultat parmi les délinquants qui n’en 

ont pas obtenu. Les rapports de cotes sont calculés à partir de la probabilité d’obtenir un résultat 

donné (p. ex., réincarcération), divisée par la probabilité de ne pas obtenir ce résultat. Par 

exemple, si 25 des 100 délinquants ayant obtenu une PS ont été réincarcérés, la cote sera de 0,25 

divisé par 0,75, soit 0,33. De même, si 50 des 100 délinquants n’ayant pas obtenu de PS ont été 

réincarcérés, la cote est alors de 1 (0,50 divisé par 0,50). Dans cet exemple, le rapport de cotes 

serait de 0,333 (cote du groupe des délinquants ayant obtenu une PS, divisée par la cote du 

groupe des délinquants qui n’en ont pas obtenu, soit 0,333 divisé par 1), ce qui signifie qu’au 

sein du groupe des délinquants ayant bénéficié d’une PS, la probabilité de réincarcération 

équivaut au tiers de la probabilité de réincarcération des délinquants qui n’ont pas obtenu de PS. 

En ce qui concerne les indicateurs prévisionnels continus, tels que le nombre de permissions 

accordées à un délinquant, on interprète le rapport de cotes comme étant le facteur numérique par 
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lequel la probabilité d’un résultat est modifiée à chaque permission supplémentaire qui est 

accordée à un délinquant.  

La régression logistique permet, entre autres avantages, d’estimer le rapport de cotes tout 

en tenant compte des différences notables entre les deux groupes (p. ex., le groupe des 

délinquants qui ont obtenu des PS et le groupe de ceux qui n’en ont pas obtenu). Dans le cadre de 

ces analyses, un indice de propension a été calculé de manière à tenir compte du plus grand 

nombre possible de différences pertinentes. Ce calcul a été effectué séparément pour chacune des 

analyses relatives aux PS, aux PSAE, aux PSSE et aux PE. Cet indice de propension englobait 

toutes les variables qui permettaient de distinguer nettement les deux groupes ciblés dans un 

précédent rapport qui portait sur la population examinée ici (Helmus et Ternes, 2014b), à 

l’exception des valeurs d’ASC comprises entre 0,490 et 0,510 (ces effets étant jugés trop faibles 

pour être significatifs). Par exemple, afin d’estimer l’effet de l’obtention d’une PS, on a d’abord 

appliqué un modèle de régression logistique qui comprenait les 29 variables prédictives 

significatives définies dans ce précédent rapport. Ce calcul a été effectué pour chaque délinquant, 

de manière à déterminer sa probabilité d’obtenir une PS (l’indice de propension comme tel). Cet 

indice a ensuite été pris en considération au moment d’analyser l’effet des PS sur un résultat 

particulier dans la collectivité (p. ex., réincarcération), ce qui permettait, du même coup, de tenir 

compte de la totalité des 29 variables en fonction desquelles les deux groupes se distinguaient à 

l’origine. L’effet des PS est ainsi isolé, car on tient compte des différences entre les groupes 

quant aux profils des délinquants qui obtiennent des PS.  

Vu le grand nombre de variables liées à l’obtention de PS et de PE, ces modèles d’indice 

de propension permettaient de tenir compte de nombreuses variables (soit 22 ou plus), ce qui est 

considéré comme avantageux, car de tels calculs donnent les résultats les plus conservateurs 

quant à l’efficacité des PS et des PE. En d’autres mots, si on constatait un avantage significatif 

lié à l’obtention de PS sans avoir d’abord tenu compte de la totalité des différences significatives 

entre les deux groupes, la confiance à l’égard des constats pourrait s’en trouver réduite. Qui plus 

est, le fait d’intégrer toutes ces variables en un seul indice de propension (plutôt que de les 

inclure toutes dans le modèle de régression logistique relatif aux résultats) atténue le problème de 

l’instabilité des résultats de la régression, qui découle du trop grand nombre de variables incluses 

dans le modèle. Au moment d’établir les indices de propension, l’inspection des données n’a 

révélé aucun problème de multicollinéarité inacceptable des variables. 
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Afin de déterminer si les permissions de sortir comportaient un effet d’accumulation, une 

régression logistique a été appliquée pour estimer l’effet du nombre de PS et de PE accordés à un 

délinquant, après avoir tenu compte de la variable dichotomique relative à l’obtention de quelque 

PS ou PE que ce soit et de l’indice de propension. Comme un effet d’accumulation a 

effectivement été observé, de plus amples analyses ont été réalisées afin de modéliser cet effet en 

ajoutant des variables élevées au carré et au cube pour représenter le nombre de PS. L’analyse de 

régression logistique permet ainsi de modéliser des effets non linéaires. Autrement dit, il y a peu 

de chances que le rapport entre le nombre de permissions de sortir et le résultat soit une ligne 

droite; il est possible que cette ligne soit courbée (p. ex., l’effet s’amenuise après l’octroi d’un 

certain nombre de PS). Le modèle englobait toutes les fonctions curvilinéaires nécessaires pour 

l’améliorer de manière significative (p. ex., ce qui était nécessaire pour correspondre le mieux au 

lien entre les PS et le résultat), ainsi que pour tenir compte de l’indice de propension et de l’effet 

dichotomique de l’obtention (oui ou non). Les résultats de ce modèle définitif de calcul de l’effet 

d’accumulation sont présentés sous forme de graphiques, de façon à rendre compte le plus 

fidèlement possible du lien entre les PS et les résultats dans la collectivité. 
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Résultats 

 Dans l’ensemble, 22 % des délinquants se sont vu accorder une PS quelle qu’elle soit 

durant leur peine; 22 % d’entre eux ont obtenu une PSAE et 4 % ont bénéficié d’une PSSE. De 

plus, 3 % des délinquants se sont vu octroyer un PE. Les analyses effectuées se sont d’abord 

penchées sur le lien entre l’obtention de PS et de PE et le type de la première mise en liberté. La 

section suivante examine l’incidence des PS et des PE sur la réduction des résultats négatifs dans 

la collectivité (c.-à-d., le chômage et la réincarcération). Enfin, la dernière section répond à la 

question de savoir si les permissions de sortir comportaient un effet d’accumulation. 

Lien avec la mise en liberté 

 Le tableau 1 illustre le lien entre le type de la première mise en liberté et l’obtention de 

toute PS et de tout PE. Les PS, les PSAE, les PSSE et les PE étaient associés avec un nombre 

significativement supérieur de libérations discrétionnaires, même si tous ces liens étaient 

considérés comme étant de faible ampleur. Par exemple, 55 % des délinquants qui ont obtenu 

une PS se sont vu octroyer une semi-liberté à titre de première mise en liberté, comparativement 

à 40 % des délinquants qui n’ont pas obtenu de PS quelle qu’elle soit. Parmi les délinquants qui 

n’ont pas obtenu de PSSE ou de PE, 43 % se sont vu accorder une semi-liberté, comparativement 

à 64 % et à 65 % des délinquants qui ont bénéficié d’une PSSE ou d’un PE, respectivement. 

 Bien que le tableau 1 indique clairement que les délinquants qui bénéficient de PS et de 

PE sont plus susceptibles de se voir accorder une libération discrétionnaire, ces constats peuvent 

facilement être confondus avec les caractéristiques des délinquants. Par exemple, les délinquants 

qui présentent un potentiel de réinsertion sociale élevé peuvent être plus susceptibles d’obtenir 

des PS et de bénéficier d’une libération discrétionnaire. De façon à mieux analyser le lien 

éventuel entre les PS et les PE et le type de la première mise en liberté, l’annexe A fournit les 

mêmes renseignements que le tableau 1, mais ceux-ci y sont présentés séparément pour chaque 

niveau de potentiel de réinsertion sociale (faible, modéré, élevé). Comme on peut s’y attendre, 

les délinquants ayant un faible potentiel de réinsertion sociale (c.-à-d., délinquants à risque élevé) 

étaient moins susceptibles de se voir octroyer une libération discrétionnaire que le reste de 

l’échantillon complet, mais les avantages tirés de l’obtention d’une PS, d’une PSSAE, d’une 

PSSE ou d’un PE étaient deux fois plus importants pour ces délinquants que pour l’échantillon 
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complet (c.-à-d., l’ampleur des tailles de l’effet V de Cramer était doublée). Plus 

particulièrement, une semi-liberté a été accordée à environ 15 % des délinquants ayant un faible 

potentiel de réinsertion sociale qui n’ont pas obtenu de PSSE, comparativement à 61 % des 

délinquants qui ont obtenu une PSSE. Les constats relatifs aux délinquants ayant un potentiel de 

réinsertion sociale modéré étaient globalement similaires aux résultats généraux présentés au 

tableau 1. Dans le cas des délinquants qui affichaient un potentiel élevé de réinsertion sociale, 

l’obtention de PS et de PE avait un lien avec le type de la première mise en liberté, mais les 

avantages étaient beaucoup plus faibles que pour l’ensemble de l’échantillon. Par exemple, 

environ 62 % des délinquants ayant un potentiel élevé de réinsertion sociale qui n’ont pas obtenu 

de PS se sont vu accorder une semi-liberté, comparativement à 66 % des délinquants qui ont 

bénéficié d’une PS. 
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Tableau 1 

Lien entre le type de la première mise en liberté et l’obtention de PS et de PE (N = 27 098) 

Types de mise en 

liberté 

N’ont pas 

obtenu de 

PS/PE 

(%) 

Ont obtenu 

une PS/un 

PE 

(%) 

V de 

Cramer 

Toutes les PS   0,10 
Semi-liberté 40,5 54,8  
Libération 

conditionnelle 

totale 

3,6 2,7  

Libération d’office 50,8 41,1  
Autre 5,1 1,4  

    

PSAE   0,13 
Semi-liberté 40,5 54,9  
Libération 

conditionnelle 

totale 

3,5 2,7  

Libération d’office 50,8 40,9  
Autre 5,2 1,5  

    

PSSE   0,09 
Semi-liberté 42,8 65,2  
Libération 

conditionnelle 

totale 

3,4 2,4  

Libération d’office 49,3 32,4  
Autre 4,5 0,0  

    

PE   0,08 
Semi-liberté 43,1 64,4  
Libération 

conditionnelle 

totale 

3,4 1,6  

Libération d’office 49,1 33,7  
Autre 4,4 0,3  

Remarques : PS = permission de sortir; PSAE = permission de sortir avec escorte; PSSE = permission de sortir sans 

escorte; PE = placement à l’extérieur. Les autres types de mise en liberté incluent la mise en liberté avant 

l’expiration du mandat d’un délinquant maintenu en détention après la libération d’office; la mise en liberté à 

l’expiration du mandat; et la mise en liberté à l’expiration du mandat aux termes d’une ordonnance de surveillance 

de longue durée.   
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Effet des PS, des PSAE, des PSSE et des PE sur les résultats dans la collectivité 

 L’éventail d’analyses effectuées ici visait à déterminer si les délinquants qui se sont vu 

accorder des PS, des PSAE, des PSSE et des PE ont obtenu de meilleurs résultats dans la 

collectivité (plus particulièrement, des niveaux inférieurs de chômage et de réincarcération) que 

ceux auxquels de telles permissions n’ont pas été octroyées. L’annexe B présente les résultats 

obtenus par les délinquants selon qu’ils ont ou non bénéficié de PS et de PE. La comparaison 

directe des résultats serait toutefois trompeuse, car les deux groupes (c.-à-d., les délinquants qui 

ont obtenu une PS et ceux qui n’en ont pas obtenu) présentaient peut-être dès le départ des 

niveaux différents de risque de récidive. De façon à tenir compte des différences pré-existantes 

entre les groupes, quatre jeux d’indices de propension ont été établis pour chaque délinquant au 

moyen d’une régression logistique (un indice pour les PS, pour les PSAE, pour les PSSE et pour 

les PE, respectivement). Par exemple, les 29 variables qui ont permis de prévoir de manière 

significative quels délinquants ont obtenu une PS quelle qu’elle soit dans le cadre d’une 

précédente étude (Helmus et Ternes, 2014b) ont été appliquées à un modèle de régression 

logistique en vue d’estimer la probabilité que chaque délinquant obtienne une PS (cette 

probabilité a permis de prévoir quels délinquants ont obtenu des PS avec une importante ASC de 

0,74). Cette variable peut donc être considérée comme une synthèse composite des principales 

différences entre les délinquants qui ont obtenu une PS et ceux qui n’en ont pas bénéficié (par 

rapport aux 29 variables comprises dans l’indice). Au moment d’examiner les effets des PS, la 

prise en considération de cet indice de propension permet donc de tenir compte de ces 

différences entre les groupes et d’isoler d’autant plus facilement l’effet de l’obtention d’une PS. 

Le tableau 2 précise quelles variables ont été incluses dans le calcul de chaque indice de 

propension. L’indice relatif aux PSAE englobait 28 variables et a permis de prévoir l’obtention 

d’une PSAE avec une importante ASC (0,74). Dans le cas des PSSE et des PE, les indices de 

propension comprenaient 27 et 22 variables respectivement et étaient associés à des ASC tout 

aussi importantes (0,80 et 0,74 respectivement).  

Le tableau 3 présente une synthèse de l’incidence de l’obtention de PS, de PSAE, de 

PSSE et de PE sur les quatre résultats examinés (chômage, réincarcération pour tout genre de 

motifs, réincarcération sans nouvelle infraction et réincarcération à la suite d’une nouvelle 

infraction), compte tenu des différences entre les groupes (au moyen des indices de propension). 

La taille de l’échantillon, qui comptait à l’origine 27 098 délinquants, a été réduite étant donné 
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que certains dossiers de délinquants ne contenaient pas suffisamment d’information pour calculer 

les indices de propension. Après avoir tenu compte des différences attribuables aux profils des 

délinquants qui ont bénéficié de permissions de sortir et de placements à l’extérieur, il a été 

constaté que l’obtention de PS, de PSAE, de PSSE et de PE réduisait significativement chacun 

des quatre résultats, quoique les placements à l’extérieur n’aient pas entraîné de réduction 

significative de la réincarcération à la suite d’une nouvelle infraction. Par exemple, parmi les 

délinquants qui se sont vu accorder une PS, la probabilité de chômage représentait environ les 

deux tiers (RC = 0,66) de la probabilité de chômage chez les délinquants qui n’ont pas obtenu de 

PS. Toujours dans le cas des délinquants qui se sont vu accorder une PS, la probabilité de 

réincarcération à la suite d’une nouvelle infraction représentait 0,82 de la probabilité de 

réincarcération chez les délinquants qui n’ont pas obtenu de PS (en d’autres mots, la probabilité 

était inférieure de presque 20 %).  

Pour la totalité des PS et des PE, les effets les plus importants concernaient la réduction 

du chômage, les rapports de cotes oscillant entre 0,39 et 0,66 (ce qui correspond à des réductions 

de 61 % et de 34 % de la probabilité de chômage). Sans surprise, ce sont les PE qui avaient 

l’effet le plus important sur le chômage, la probabilité de chômage parmi les délinquants qui ont 

bénéficié d’un PE équivalant à moins de la moitié de la probabilité de chômage chez les 

délinquants qui n’en pas bénéficié (RC = 0,39). En ce qui concerne les résultats en matière de 

réincarcération, les PS et les PSAE ont eu un effet plus important sur la réduction de la 

réincarcération à la suite d’une nouvelle infraction (les rapports de cotes étant de 0,82 et de 0,83 

respectivement, ce qui correspond à des réductions de près 20 % de la probabilité de 

réincarcération à la suite d’une nouvelle infraction) que sur la réincarcération sans nouvelle 

infraction, alors que les PSSE ont exercé l’effet le plus marqué sur ce dernier type de 

réincarcération (le rapport de cotes étant de 0,66, ce qui représente une réduction de 34 % de la 

probabilité de réincarcération sans nouvelle infraction). Qui plus est, tous les rapports de cotes 

relatifs aux PSSE étaient inférieurs à ceux des PSAE et de toutes les PS, ce qui indique que les 

PSSE ont entraîné, au chapitre des résultats, des réductions plus importantes que les autres types 

de PS. 
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Tableau 2 

Variables incluses dans les indices de propension 

Variables PS PSAE PSSE PE 

Durée de la peine (y compris les peines de durée 

indéterminée) 

Oui Oui Oui Oui 

Peines de ressort fédéral antérieures Oui Oui Oui Oui 

Nombre de peines de ressort fédéral antérieures Oui Oui Oui Oui 

Peine en cours découlant d’une infraction avec violence Oui Oui Oui Oui 

Peine en cours découlant d’une infraction sexuelle - - Oui Oui 

Origine autochtone Oui Oui - Oui 

Femme Oui Oui Oui - 

EFS – Risque modéré Oui Oui Oui Oui 

IDAFD – Risque modéré Oui Oui Oui Oui 

Potentiel de réinsertion sociale Oui Oui Oui - 

Niveau de motivation Oui Oui Oui Oui 
Condamnations antérieures pendant l’adolescence Oui Oui Oui Oui 
Antécédents d’échec de la surveillance dans la collectivité Oui Oui Oui Oui 
Antécédents de placement en isolement pour manquement 

à la discipline 
Oui Oui Oui Oui 

Reclassement antérieur à un niveau de sécurité supérieur Oui Oui - - 

Antécédents d’échec d’une mise en liberté sous condition Oui Oui - - 

Moins de six mois depuis la dernière incarcération Oui Oui Oui Oui 
Aucune période d’un an ou plus sans perpétration 

d’infractions 
Oui Oui Oui Oui 

Antécédents d’infractions avec violence Oui - Oui Oui 
Antécédents d’infractions sexuelles - - Oui Oui 
Trois victimes antérieures ou plus Oui Oui Oui Oui 
IDAFD – Emploi Oui Oui Oui Oui 
IDAFD – Relations familiales et conjugales Oui Oui Oui Oui 
IDAFD – Fréquentations et relations sociales Oui Oui - - 

IDAFD – Toxicomanie Oui Oui Oui - 

IDAFD – Comportement dans la collectivité Oui Oui - - 

IDAFD – Vie personnelle et affective - Oui Oui - 

IDAFD – Attitude générale Oui Oui - - 

Âge à l’admission Oui Oui Oui - 

ECNS – Adaptation au milieu carcéral Oui Oui Oui Oui 
ECNS – Risque pour la sécurité - - Oui Oui 
EFS – Antécédents criminels Oui Oui Oui Oui 
EFS – Gravité des infractions Oui Oui Oui - 

Remarques : PS = permission de sortir; PSAE = permission de sortir avec escorte; PSSE = permission de sortir sans 

escorte; PE = placement à l’extérieur; EFS = Évaluation des facteurs statiques; IDAFD = Instrument de définition et 

d’analyse des facteurs dynamiques; ECNS = Échelle de classement par niveau de sécurité. 
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Aux fins de comparaison, la dernière colonne du tableau 3 présente les rapports de cotes 

de l’échantillon complet tels qu’ils auraient été si les différences pré-existantes entre les groupes 

n’avaient pas été prises en compte. On a constaté que, sans contrôle statistique, tous les rapports 

de cotes sont plus faibles, ce qui indique des effets plus marqués sur la réduction des résultats 

(tous significatifs sur le plan statistique). En d’autres mots, la prise en considération des indices 

de propension a permis d’estimer avec davantage de prudence l’incidence positive des PS et des 

PE. De plus, comme la durée de la peine était de loin le plus important indicateur prévisionnel de 

l’obtention de PS et de PE (Helmus et Ternes, 2014b), d’autres analyses ont été effectuées, qui 

ne tenaient compte que de la durée de la peine
1
. Les effets ainsi constatés se situaient à 

mi-chemin entre ceux qu’ont révélés les analyses qui ne tenaient compte d’aucune variable et 

ceux qu’ont révélés les analyses qui tenaient compte de la totalité des indices de propension (la 

description de ces analyses n’est pas présentée ici, mais peut être fournie sur demande). 

 

  

                                                 
1
 De manière que les délinquants purgeant une peine de durée indéterminée soient inclus dans ces analyses, une note 

artificielle correspondant à une peine d’une durée de 42 ans leur a été attribuée. Cette valeur particulière a été 

choisie parce qu’elle était supérieure de une année à la peine de durée déterminée la plus longue qui a été relevée au 

sein de la population. 
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Tableau 3 

Effet de l’obtention de PS et de PE, compte tenu des indices de propension 

Résultats N Rapport 

de 

cotes 

IC 95 % Critère 

de 

Wald 

p Rapport de 

cotes sans 

contrôle 

statistique 

Obtention de toute PS 
       

Chômage 21 772 0,661 (0,615; 0,710) 127,75 < 0,001 0,633 
Réincarcération pour tout genre de 

motifs au cours de la période de 

suivi de 2 ans 

21 772 0,905 (0,844; 0,971) 7,75 0,005 0,791 

Réincarcération sans nouvelle 

infraction au cours de la période de 

suivi de 1 an 

14 923 0,873 (0,794; 0,960) 7,94 0,005 0,748 

Réincarcération à la suite d’une 

nouvelle infraction au cours de la 

période de suivi de 2 ans 

21 772 0,823 (0,744; 0,910) 14,47 < 0,001 0,726 

        

Obtention de PSAE        
Chômage 21 776 0,664 (0,618; 0,714) 122,81 < 0,001 0,638 
Réincarcération pour tout genre de 

motifs au cours de la période de 

suivi de 2 ans 

21 776 0,905 (0,844; 0,971) 7,70 0,006 0,795 

Réincarcération sans nouvelle 

infraction au cours de la période de 

suivi de 1 an 

14 925 0,874 (0,795; 0,961) 7,71 0,006 0,753 

Réincarcération à la suite d’une 

nouvelle infraction au cours de la 

période de suivi de 2 ans 

21 776 0,828 (0,748; 0,916) 13,48 < 0,001 0,732 

        

Obtention de PSSE        
Chômage 22 099 0,540 (0,456; 0,640) 50,47 < 0,001 0,390 
Réincarcération pour tout genre de 

motifs au cours de la période de 

suivi de 2 ans 

22 099 0,715 (0,610; 0,839) 16,86 < 0,001 0,505 

Réincarcération sans nouvelle 

infraction au cours de la période de 

suivi de 1 an 

15 119 0,656 (0,521; 0,826) 12,87 < 0,001 0,410 

Réincarcération à la suite d’une 

nouvelle infraction au cours de la 

période de suivi de 2 ans 

22 099 0,715 (0,555; 0,922) 6,68 0,010 0,456 

        

Obtention de PE        
Chômage 21 959 0,389 (0,311; 0,486) 69,18 < 0,001 0,289 
Réincarcération pour tout genre de 

motifs au cours de la période de 

suivi de 2 ans 

21 959 0,810 (0,673; 0,975) 4,98 0,026 0,632 

Réincarcération sans nouvelle 

infraction au cours de la période de 
15 019 0,679 (0,519; 0,887) 8,06 0,004 0,498 
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suivi de 1 an 
Réincarcération à la suite d’une 

nouvelle infraction au cours de la 

période de suivi de 2 ans 

21 959 0,873 (0,664; 1,147) 0,95 0,330 0,594 

Remarques : PS = permission de sortir; PSAE = permission de sortir avec escorte; PSSE = permission de sortir sans 

escorte; PE = placement à l’extérieur; IC = intervalle de confiance. 
 

Effet d’accumulation 

Les analyses précédentes ont indiqué que les PS, les PSAE, les PSSE et les PE étaient 

associés à des taux significativement inférieurs de chômage et de réincarcération (à la suite d’une 

nouvelle infraction, sans nouvelle infraction et pour tout genre de motifs), exception faite des PE, 

dont l’effet sur la réduction de la réincarcération à la suite d’une nouvelle infraction n’était pas 

significatif. La série suivante d’analyses visait à déterminer l’incidence du nombre de PS ou de 

PE accordés à un délinquant. Comme dans le cas des analyses précédentes, les régressions 

logistiques comprenaient les indices de propension (qui rendent compte des différences entre les 

groupes) et l’effet dichotomique de l’obtention d’une PS, d’une PSAE, d’une PSSE ou d’un PE. 

Ces régressions visaient également à déterminer si le nombre de PS ou de PE entraînait une 

amélioration significative des résultats, compte tenu des autres variables. Les résultats sont 

présentés à l’annexe C. Il convient de noter que les rapports de cotes devraient être plus faibles 

pour les critères relatifs au nombre de PS : puisqu’il s’agit d’une variable continue, le rapport de 

cotes ne permet d’examiner que les différences entre deux valeurs séparées par un seul point 

(p. ex., 10 PS et 11 PS). Chaque accroissement du nombre de PS devrait donc avoir un effet de 

faible ampleur, mais qui s’accumule au fil du temps (p. ex., l’écart entre l’effet de l’obtention de 

10 PS et de 20 PS devrait ainsi être beaucoup plus important). Or, on a constaté que le nombre de 

PS et le nombre de PSAE sont tous deux liés de manière significative à la totalité des quatre 

résultats dans la collectivité, ce qui révèle la présence d’un effet d’accumulation. Plus 

précisément, cet effet d’accumulation signifie que, au-delà de la valeur associée à l’obtention 

d’une PS ou d’une PS ou d’une PSAE (une variable dichotomique), plus un délinquant obtient de 

permissions, meilleurs sont ses résultats dans la collectivité. L’effet d’accumulation n’était pas 

statistiquement significatif dans le cas des PSSE et des PE. Fait à noter cependant, l’efficacité 

statistique de ces analyses serait considérablement réduite. Par exemple, comme seulement 4 % 

des délinquants de l’échantillon complet se sont vu octroyer une PSSE, les analyses de l’effet 



 

 24 

d’accumulation permettent difficilement d’isoler davantage les écarts d’ampleur de l’effet parmi 

cet échantillon de 4 % après avoir pris d’autres facteurs en considération. 

Ces analyses ont révélé que plus équivaut à mieux dans le cas des PS et des PSAE, mais 

elles ne précisent pas la forme du rapport. Par exemple, ce rapport est-il toujours linéaire ou les 

avantages liés à chaque PS supplémentaire s’estompent-ils après un certain seuil? Afin de 

déterminer la forme du rapport entre le nombre de PS ou de PSAE et les résultats dans la 

collectivité, des effets curvilinéaires ont été intégrés au modèle statistique afin d’améliorer 

l’ajustement de ce rapport. Dans le cas des permissions de sortir, la meilleure façon de décrire la 

forme du rapport consistait à tracer deux courbes pour représenter le chômage et la 

réincarcération pour tout genre de motifs, une courbe représentant la réincarcération sans 

nouvelle infraction et aucune courbe pour la réincarcération à la suite d’une nouvelle infraction 

(c.-à-d., l’effet était linéaire).  

La figure 1 illustre le rapport entre le nombre de PS et la probabilité de chômage au cours 

de la période de suivi de deux ans, compte tenu des indices de propension (c.-à-d., qui prennent 

en considération les différences entre le groupe des délinquants qui ont obtenu des PS et le 

groupe des délinquants qui n’en ont pas bénéficié), pour les seuls délinquants qui se sont vu 

octroyer de 0 à 100 PS au cours de leur peine. L’axe des abscisses représente le nombre de PS 

accordées à un délinquant, et l’axe des ordonnées indique la probabilité estimative de chômage. 

Or, on a observé une chute marquée de la probabilité de chômage entre 0 PS et 1 PS, seuil après 

lequel la probabilité de chômage continue néanmoins de diminuer progressivement à chaque 

nouvelle PS. Bien que le rapport soit curvilinéaire (plutôt qu’en ligne droite), les avantages liés à 

l’obtention de PS s’accumulent au fil du temps, ne s’estompant quelque peu qu’après une 

soixantaine de permissions. En général, les délinquants qui se sont vu accorder 60 PS ou plus 

présentaient des taux de chômage considérablement inférieurs à ceux des délinquants qui n’ont 

bénéficié que de 20 à 30 PS, lesquels affichaient des taux de chômage beaucoup plus faibles que 

ceux des délinquants qui n’ont obtenu que de 1 à 5 PS.  

Les figures 2 à 4 présentent la même information pour chacun des trois résultats relatifs à 

la réincarcération. Une même tendance générale semblait se dégager de ces graphiques, à savoir 

que les avantages liés aux PS continuent de s’accumuler à chaque nouvelle permission accordée. 

On a toutefois remarqué une différence notable dans la dispersion des valeurs prévues des 

résultats, qui semblait beaucoup plus étendue, même pour un nombre identique de PS, ce qui 
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signifie que l’indice de propension influe beaucoup plus lourdement sur les différences observées 

dans les résultats relatifs à la réincarcération que dans le cadre des analyses sur le chômage 

(c.-à-d., que les covariables sont plus efficaces pour prévoir la réincarcération que le chômage). 

Malgré la grande variabilité attribuable aux indices de propension, la probabilité associée à 

chaque résultat continue de diminuer à mesure qu’augmente le nombre de PS accordées à un 

délinquant. Ce constat porte à croire que l’effet est fortement cumulatif et qu’il n’y a pas de seuil 

précis au-delà duquel la valeur ajoutée diminue. Des analyses identiques ont été effectuées en 

vue de déterminer l’effet d’accumulation des PSAE, mais les figures connexes ne sont pas 

présentées ici puisqu’elles ressemblent beaucoup aux tendances dégagées pour l’ensemble des 

PS (ces figures sont toutefois disponibles sur demande). Les PSSE et les PE n’ont pas fait l’objet 

de telles analyses, car aucun effet d’accumulation significatif n’a été observé. 

 

Figure 1. Lien entre le nombre de PS (PSAE ou PSSE) et le chômage 

 

Légende : 

Estimated Probability = Probabilité estimée 

total number of TAs (excl. WR) = Nombre total de PS (sauf les PE) 

0.50 = 0,50, etc. 
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Figure 2. Lien entre le nombre de PS (PSAE ou PSSE) et la réincarcération pour tout genre de 

motifs 

  
 

Légende : 

Estimated Probability = Probabilité estimée 

total number of TAs (excl. WR) = Nombre total de PS (sauf les PE) 

0.55 = 0,55, etc. 
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Figure 3. Lien entre le nombre de PS (PSAE ou PSSE) et la réincarcération sans nouvelle 

infraction 

 
Légende : 

Estimated Probability = Probabilité estimée 

total number of Tas (excl. WR) = Nombre total de PS (sauf les PE) 

0.30 = 0,30, etc. 
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Figure 4. Lien entre le nombre de PS (PSAE ou PSSE) et la réincarcération à la suite d’une 

nouvelle infraction 

 
 

Légende : 

Estimated Probability = Probabilité estimée 

total number of TAs (excl. WR) = Nombre total de PS (sauf les PE) 

0.20 = 0,20, etc. 
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Analyse 

La présente étude visait à répondre à deux grandes questions de recherche : quel lien les 

permissions de sortir et les placements à l’extérieur entretiennent-ils avec la mise en liberté et les 

résultats dans la collectivité (p. ex., chômage et réincarcération), et ce lien est-il marqué par un 

effet d’accumulation? Globalement, les constats ont révélé que l’obtention de permissions est 

associée à des taux supérieurs d’octroi de libération discrétionnaire, à une réduction du chômage 

dans la collectivité, ainsi qu’à une diminution de la réincarcération. De plus, il a été démontré 

que les PS et les PSAE ont un effet d’accumulation (c.-à-d., l’accroissement du nombre de PS est 

associé à une amélioration des résultats dans la collectivité). 

Les délinquants qui ont bénéficié de PS, de PSAE, de PSSE et de PE étaient sensiblement 

plus susceptibles de se voir accorder une libération discrétionnaire que les délinquants qui n’en 

ont pas obtenu, plus particulièrement chez les délinquants ayant un faible potentiel de réinsertion 

sociale. Les délinquants présentant un potentiel élevé de réinsertion étaient tout de même 

significativement plus susceptibles de bénéficier d’une libération discrétionnaire s’ils avaient 

déjà obtenu une PS ou un PE, mais à peine. Ce constat est conforme au principe du risque 

(Andrews et Bonta, 2010), qui prévoit que les délinquants à faible risque (c.-à-d., dont le 

potentiel de réinsertion sociale est élevé) sont ceux qui profiteraient le moins de l’obtention de 

PS et de PE (puisqu’ils se verront probablement accorder une libération discrétionnaire de toute 

façon) et que les délinquants à risque élevé (qui ont un faible potentiel de réinsertion sociale) 

sont ceux qui pourraient en tirer les plus grands avantages. 

Après avoir tenu compte des différences notables attribuables aux profils des délinquants 

qui ont bénéficié de PS et de PE, il a été constaté que les délinquants qui se sont vu accorder des 

PS quelles qu’elles soient, des PSAE et des PSSE présentaient des taux significativement 

inférieurs aux chapitres du chômage et de la réincarcération (pour tout genre de motifs, sans 

nouvelle infraction et à la suite d’une nouvelle infraction). En outre, les délinquants qui ont 

bénéficié de PE présentaient des taux significativement moins élevés de chômage, de 

réincarcération pour tout genre de motifs et de réincarcération sans nouvelle infraction, bien 

qu’aucun lien significatif n’ait été observé entre l’obtention de PE et la réincarcération à la suite 

d’une nouvelle infraction après avoir tenu compte des différences pertinentes entre les groupes. 

Cela signifie que les PS et les PE contribuent à améliorer les résultats dans la collectivité et 
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qu’ils peuvent donc être considérés comme un élément important de la transition progressive et 

en toute sécurité des délinquants vers la collectivité, conformément à la mission du SCC. La 

présente étude est le premier projet d’envergure à se pencher sur l’incidence des PS et des PE sur 

les résultats dans la collectivité, même si les constats étayés ici correspondent à ceux de rapports 

antérieurs (Grant et Gal, 1998; et Johnson et Grant, 2001). 

Les analyses relatives à l’effet d’accumulation ont révélé que les permissions de sortir ont 

un effet qui va au-delà des avantages associés à l’obtention d’une seule permission et qui fait en 

sorte que plus un délinquant obtient de PS, moins il est susceptible d’être sans emploi et d’être 

réincarcéré (pour tout genre de motifs, sans nouvelle infraction et à la suite d’une nouvelle 

infraction). Une fois ce lien modélisé et les résultats représentés sous forme de graphiques, on a 

constaté que les avantages des PS semblaient s’accumuler de manière constante, quelques 

éléments de preuve indiquant cependant que l’effet s’estompait après environ une soixantaine de 

permissions accordées. Autrement dit, il a été démontré que le fait d’obtenir une seule 

permission a un effet positif sur la réadaptation, mais plus équivaut à mieux dans ce domaine. 

Ainsi, les délinquants qui se sont vu accorder 50 PS ou plus avaient nettement davantage de 

chances de réussite que les délinquants qui n’ont bénéficié que de 20 à 30 PS, lesquels avaient 

eux-mêmes de meilleures chances de réussite que les délinquants qui n’avaient obtenu que de 

1 à 5 PS. Ce constat est conforme aux conclusions des recherches portant sur les programmes de 

traitement, qui ont elles-mêmes permis de constater que plus l’intensité d’un traitement est 

élevée, plus celui-ci est efficace, en particulier chez les délinquants à risque élevé (Bourgon et 

Armstrong, 2005). Ce constat est également similaire aux conclusions tirées en Irlande, selon 

lesquelles les permissions de longue durée étaient associées à un nombre réduit de 

réincarcérations (Baumer et col., 2009). 

Le fait qu’un petit nombre de délinquants se soient vu octroyer 60 permissions de sortir 

ou plus au cours d’une seule peine peut sembler étonnant, mais il est possible que ce nombre ne 

représente que 2 ou 3 permissions accordées par année, plus particulièrement dans le cas des 

condamnés à perpétuité qui peuvent demeurer incarcérés pendant 25 ans ou plus avant d’être mis 

en liberté. En outre, étant donné la façon dont les permissions ont été comptabilisées dans 

l’ensemble de données, il est possible qu’une permission d’une journée ait été comptée comme 

deux PS. Par exemple, si un délinquant a obtenu une PS aux fins de rapports familiaux en 

matinée, puis a assisté à une réunion des AA en après-midi, on considérera qu’il s’agit de deux 
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PS accordées dans le cadre de sa peine. 

Aucun effet d’accumulation significatif n’a été constaté relativement aux PSSE et aux 

PE. Toutefois, étant donné la faible proportion de délinquants de l’échantillon complet qui ont 

bénéficié de PSSE et de PE (p. ex., entre 3 % et 4 %), l’efficacité statistique était 

vraisemblablement insuffisante pour modéliser la gradation de cet effet au sein d’un 

sous-ensemble aussi réduit de l’échantillon. Bien que la taille de l’échantillon complet ait été 

plutôt importante (environ 27 000 personnes), la modélisation des tendances relatives à une 

variable dont le taux de référence est aussi faible (telle que l’obtention de PE) ne donnerait que 

des résultats aléatoires, ce qu’il convient de considérer comme une lacune de ces analyses. En 

d’autres mots, ce sont les analyses de l’effet d’accumulation de toutes les PS et des PSAE qui 

devraient inspirer davantage confiance, les taux de référence connexes étant acceptables et ces 

analyses ayant effectivement révélé un effet d’accumulation.  

Entre autres limites de la présente étude, les conclusions tirées ici sont limitées par la 

qualité des données, c’est-à-dire que des erreurs additionnelles se glissent dans les analyses 

lorsque des manquements aux conditions de mise en liberté et des nouvelles infractions ne sont 

pas détectés ou lorsque le personnel ne consigne pas avec diligence l’information sur l’emploi 

dans la collectivité.  

Le fait que les critères d’efficacité des PS et des PE tenaient compte des différences 

notables entre les groupes constitue l’une des grandes forces de la présente étude, un aspect qui 

neutralise l’une des principales menaces à la validité des études portant sur l’incidence des 

programmes sur les résultats, soit le manque d’équivalence entre les groupes (Comité de 

collaboration sur les données collectives relatives aux résultats, 2007). Plus précisément, si la 

comparaison de deux groupes (p. ex., les délinquants qui ont obtenu des PS et ceux qui n’en ont 

pas obtenu) permet de constater des différences quant à leurs résultats, il peut être difficile de 

déterminer si ces différences sont attribuables à l’incidence du programme ou si elles 

caractérisaient chacun des groupes dès le départ (à moins qu’on ne démontre que les groupes 

sont équivalents ou que les différences pertinentes ont été prises en compte). Dans la présente 

étude, la prise en considération des indices de propension a permis de tenir compte d’un éventail 

large et diversifié de différences pertinentes entre les groupes, ce qui a permis de mieux isoler les 

effets des PS et des PE. Qui plus est, plutôt que de formuler des hypothèses sur les facteurs clés à 

prendre en considération, une étude distincte a été réalisée en vue d’examiner de façon empirique 
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les principales différences entre les deux groupes (Helmus et Ternes, 2014b), ce qui a éclairé la 

sélection des variables de contrôle en vue du calcul des indices de propension.  

Conclusions 

La présente étude a démontré que l’obtention de permissions de sortir (y compris des 

PSAE et des PSSE) et de placements à l’extérieur est liée de manière significative à la réduction 

du chômage et de la réincarcération. En ce qui a trait aux permissions de sortir, plus équivaut à 

mieux, c’est-à-dire que plus un délinquant se voit octroyer de permissions, moins il est 

susceptible d’obtenir de mauvais résultats dans la collectivité.  

Les constats présentés ici confirment le rôle de premier plan des permissions de sortir et 

des placements à l’extérieur dans la réinsertion sociale réussie des délinquants. Les permissions 

de sortir et les placements à l’extérieur représentent souvent la première étape de la réinsertion 

sociale puisqu’ils donnent aux délinquants la possibilité d’adopter un comportement convenable 

dans la collectivité et de démontrer ultérieurement que le risque qu’ils présentent peut 

efficacement être atténué dans la collectivité. La présente étude démontre que les permissions de 

sortir et les placements à l’extérieur satisfont adéquatement à leurs objectifs tout en contribuant à 

la mission du SCC. Afin d’examiner de façon plus approfondie les avantages de ces 

programmes, des recherches ultérieures pourraient tenter de déterminer si le niveau d’efficacité 

dépend des différents types de PSAE et de PSSE, mais de telles sous-analyses nécessiteraient un 

échantillon encore plus important que celui qui a été utilisé ici. 
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Annexe A : Lien entre la première mise en liberté et l’obtention de PS et de PE selon le 

potentiel de réinsertion sociale 

Tableau A1 

Lien entre le type de la première mise en liberté et l’obtention de PS et de PE dans le cas des 

délinquants ayant un faible potentiel de réinsertion sociale (N = 7 214) 

Types de mise en 

liberté 

N’ont pas 

obtenu de 

PS/PE 

(%) 

Ont obtenu 

une PS/un 

PE 

(%) 

V de 

Cramer 

Toutes les PS 
  

0,26 
Semi-liberté 11,5 34,6  
Libération 

conditionnelle 

totale 

0,5 1,6  

Libération d’office 75,9 59,3  
Autre 12,1 4,5  

    

PSAE   0,26 
Semi-liberté 11,6 34,6  
Libération 

conditionnelle 

totale 

0,5 1,6  

Libération d’office 75,9 59,3  
Autre 12,0 4,5  

    

PSSE   0,21 
Semi-liberté 14,7 61,3  
Libération 

conditionnelle 

totale 

0,7 0,5  

Libération d’office 73,7 38,2  
Autre 10,9 0,0  

    

PE   0,16 
Semi-liberté 15,1 55,6  
Libération 

conditionnelle 

totale 

0,7 2,7  

Libération d’office 73,4 40,4  
Autre 10,8 1,3  
Remarques : PS = permission de sortir; PSAE = permission de sortir avec escorte; PSSE = permission de sortir sans escorte; PE = 

placement à l’extérieur. Les autres types de mise en liberté incluent la mise en liberté avant l’expiration du mandat d’un 

délinquant maintenu en détention après la libération d’office; la mise en liberté à l’expiration du mandat; et la mise en liberté à 

l’expiration du mandat aux termes d’une ordonnance de surveillance de longue durée.   
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Tableau A2 

Lien entre le type de la première mise en liberté et l’obtention de PS et de PE dans le cas des 

délinquants ayant un potentiel modéré de réinsertion sociale (N = 7 985)  

Types de mise en 

liberté 

N’ont pas 

obtenu de 

PS/PE 

(%) 

Ont obtenu 

une PS/un 

PE 

(%) 

V de 

Cramer 

Toutes les PS 
  

0,17 
Semi-liberté 35,3 53,9  
Libération 

conditionnelle 

totale 

1,5 1,4  

Libération d’office 59,5 43,7  
Autre 3,7 1,0  

    

PSAE   0,17 
Semi-liberté 32,3 54,1  
Libération 

conditionnelle 

totale 

1,5 1,5  

Libération d’office 59,5 43,4  
Autre 3,7 1,0  

    

PSSE   0,14 
Semi-liberté 38,2 69,3  
Libération 

conditionnelle 

totale 

1,5 1,0  

Libération d’office 57,1 29,7  
Autre 3,2 0,0  

    

PE   0,12 
Semi-liberté 38,6 69,3  
Libération 

conditionnelle 

totale 

1,6 0,6  

Libération d’office 56,7 30,1  
Autre 3,2 0,0  
Remarques : PS = permission de sortir; PSAE = permission de sortir avec escorte; PSSE = permission de sortir sans 

escorte; PE = placement à l’extérieur. Les autres types de mise en liberté incluent la mise en liberté avant 

l’expiration du mandat d’un délinquant maintenu en détention après la libération d’office; la mise en liberté à 

l’expiration du mandat; et la mise en liberté à l’expiration du mandat aux termes d’une ordonnance de surveillance 

de longue durée. 
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Tableau A3 

Lien entre le type de la première mise en liberté et l’obtention de PS et de PE dans le cas des 

délinquants ayant un potentiel élevé de réinsertion sociale (N = 11 862)  

Types de mise en 

liberté 

N’ont pas 

obtenu de 

PS/PE 

(%) 

Ont obtenu 

une PS/un 

PE 

(%) 

V de 

Cramer 

Toutes les PS 
  

0,06 
Semi-liberté 62,5 66,1  
Libération 

conditionnelle 

totale 

6,8 4,2  

Libération d’office 29,4 29,5  
Autre 1,3 0,2  

    

PSAE   0,06 
Semi-liberté 62,4 66,3  
Libération 

conditionnelle 

totale 

6,8 4,2  

Libération d’office 29,5 29,3  
Autre 1,3 0,2  

    

PSSE   0,03 
Semi-liberté 63,3 63,5  
Libération 

conditionnelle 

totale 

6,3 4,3  

Libération d’office 29,3 32,2  
Autre 1,1 0,0  

    

PE   0,04 
Semi-liberté 63,3 64,0  
Libération 

conditionnelle 

totale 

6,3 2,1  

Libération d’office 29,3 33,9  
Autre 1,1 0,0  
Remarques : PS = permission de sortir; PSAE = permission de sortir avec escorte; PSSE = permission de sortir sans 

escorte; PE = placement à l’extérieur. Les autres types de mise en liberté incluent la mise en liberté avant 

l’expiration du mandat d’un délinquant maintenu en détention après la libération d’office; la mise en liberté à 

l’expiration du mandat; et la mise en liberté à l’expiration du mandat aux termes d’une ordonnance de surveillance 

de longue durée.  
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Annexe B : Incidence des PS et des PE sur les résultats en matière de mise en liberté  

Fréquences  

L’information sur la taille de l’effet relatif à ces données (rapports de cotes) est fournie au tableau 8 du présent 

rapport. 

 

 
Tableau B1 

Lien entre toutes les PS et les résultats dans la collectivité 

Résultats 
N’ont pas 

obtenu de 

PS 

(%) 

Ont obtenu 

une PS 

(%) 

N 

Chômage au cours de la période 

de suivi de 2 ans 
   

Non 57,0 67,7 27 098 

Oui 43,0 32,3  

    
Réincarcération pour tout genre 

de motifs au cours de la période 

de suivi de 2 ans 

   

Non 56,2 61,8 27 098 

Oui 43,8 38,2  

    
Réincarcération sans nouvelle 

infraction au cours de la période 

de suivi de 1 an 

 

Non 75,1 80,1 18 821 

Oui 24,9 19,9  

    
Réincarcération à la suite d’une 

nouvelle infraction au cours de 

la période de suivi de 2 ans 

 

Non 84,4 88,2 27 098 

Oui 15,6 11,8  

    

Remarque : PS = permission de sortir. 
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Tableau B2 

Lien entre les PSAE et les résultats dans la collectivité 

Résultats 
N’ont pas 

obtenu de 

PSAE 

(%) 

Ont obtenu 

une PSAE 

(%) 

N 

Chômage au cours de la période 

de suivi de 2 ans 
   

Non 57,1 67,6 27 098 

Oui 42,9 32,4  

    
Réincarcération pour tout genre 

de motifs au cours de la période 

de suivi de 2 ans 

   

Non 56,2 61,8 27 098 

Oui 43,8 38,2  

    
Réincarcération sans nouvelle 

infraction au cours de la période 

de suivi de 1 an 

 

Non 75,1 80,0 18 821 

Oui 24,9 20,0  

    
Réincarcération à la suite d’une 

nouvelle infraction au cours de 

la période de suivi de 2 ans 

 

Non 84,4 88,1 27 098 

Oui 15,6 11,9  

    

Remarque : PSAE = permission de sortir avec escorte. 
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Tableau B3 

Lien entre les PSSE et les résultats dans la collectivité 

Résultats 
N’ont pas 

obtenu de 

PSSE 

(%) 

Ont obtenu 

une PSSE 

(%) 

N 

Chômage au cours de la période 

de suivi de 2 ans 
   

Non 58,6 78,4 27 098 

Oui 41,4 21,6  

    
Réincarcération pour tout genre 

de motifs au cours de la période 

de suivi de 2 ans 

   

Non 56,8 72,3 27 098 

Oui 43,2 27,7  

    
Réincarcération sans nouvelle 

infraction au cours de la période 

de suivi de 1 an 

 

Non 75,7 88,4 18 821 

Oui 24,3 11,6  

    
Réincarcération à la suite d’une 

nouvelle infraction au cours de 

la période de suivi de 2 ans 

 

Non 84,9 92,5 27 098 

Oui 15,1 7,5  

    

Remarque : PSSE = permission de sortir sans escorte. 
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Tableau B4 

Lien entre les PE et les résultats dans la collectivité  

Résultats 
N’ont pas 

obtenu de PE 

(%) 

Ont obtenu 

un PE 

(%) 

N 

Chômage au cours de la période de 

suivi de 2 ans 
   

Non 58,7 83,1 27 098 

Oui 41,3 16,9  

    
Réincarcération pour tout genre de 

motifs au cours de la période de suivi 

de 2 ans 

   

Non 57,1 67,8 27 098 

Oui 42,9 32,2  

    
Réincarcération sans nouvelle 

infraction au cours de la période 

de suivi de 1 an 

 

Non 76,0 86,4 18 821 

Oui 24,0 13,6  

    
Réincarcération à la suite d’une 

nouvelle infraction au cours de 

la période de suivi de 2 ans 

 

Non 85,0 90,5 27 098 

Oui 15,0 9,5  

    

Remarque : PE = placement à l’extérieur. 
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Annexe C : Effet du nombre de PS et de PE accordés, compte tenu de l’indice de 

propension 

Résultats Variable N Rapport 

de 

cotes 

IC 95 % Critère 

de Wald 

p 

Toutes les PS        

Chômage Nombre de 21 772 0,744 (0,688; 0,806) 53,49 < 0,001 

 permissions  0,992 (0,990; 0,994) 41,56 < 0,001 

Réincarcération pour tout genre de  Nombre de 21 772 0,999 (0,925; 1,078) < 0,01 0,972 

motifs au cours de la période de suivi 

de 2 ans 

 

permissions   0,994 (0,991; 0,996) 32,99 < 0,001 

Réincarcération sans nouvelle 

infraction au cours de la période de 

suivi de 1 an 

Nombre de 14 923 0,991 (0,893; 1,100) 0,03 0,869 

permissions  0,992 (0,988; 0,995) 43,21 < 0,001 

       

Réincarcération à la suite d’une  Nombre de 21 772 0,887 (0,794; 0,990) 4,55 0,033 

nouvelle infraction au cours de la 

période de suivi de 2 ans 

 

permissions  0,995 (0,991; 0,998) 8,35 0,004 

PSAE        

Chômage Nombre de 21 776 0,744 (0,687; 0,806) 52,91 < 0,001 

 permissions  0,992 (0,989; 0,994) 37,98 < 0,001 

Réincarcération pour tout genre de  Nombre de 21 776 0,998 (0,924; 1,078) < 0,01 0,954 

motifs au cours de la période de suivi 

de 2 ans 

 

permissions  0,993 (0,991; 0,996) 32,17 < 0,001 

Réincarcération sans nouvelle 

infraction au cours de la période de 

suivi de 1 an 

Nombre de 14 925 0,989 (0,890; 1,098) 0,05 0,830 

permissions  0,991 (0,988; 0,995) 22,69 < 0,001 

       

Réincarcération à la suite d’une  Nombre de 21 776 0,896 (0,802; 1,002) 3,73 0,054 

nouvelle infraction au cours de la 

période de suivi de 2 ans 

 

permissions  0,994 (0,990; 0,998) 9,14 0,002 

PSSE        

Chômage Nombre de 22 099 0,588 (0,481; 0,720) 26,51 < 0,001 

 permissions  0,991 (0,978; 1,003) 2,07 0,150 

Réincarcération pour tout genre de  Nombre de 22 099 0,732 (0,607; 0,883) 10,62 0,001 

motifs au cours de la période de suivi 

de 2 ans 

 

permissions  0,998 (0,987; 1,008) 0,20 0,657 

Réincarcération sans nouvelle 

infraction au cours de la période de 

suivi de 1 an 

Nombre de 15 119 0,705 (0,538; 0,925) 6,35 0,012 

permissions  0,992 (0,975; 1,009) 0,88 0,348 

       

Réincarcération à la suite d’une  Nombre de 22 099 0,663 (0,492; 0,893) 7,32 0,007 

nouvelle infraction au cours de la 

période de suivi de 2 ans 

 

permissions  1,008 (0,993; 1,022) 1,06 0,302 
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PE        

Chômage Nombre de 21 959 0,392 (0,308; 0,501) 56,61 < 0,001 

 permissions  0,997 (0,967; 1,029) 0,03 0,862 

Réincarcération pour tout genre de  Nombre de 21 959 0,874 (0,708; 1,078) 1,58 0,208 

motifs au cours de la période de suivi 

de 2 ans 

 

permissions  0,975 (0,942; 1,010) 1,92 0,166 

Réincarcération sans nouvelle 

infraction au cours de la période de 

suivi de 1 an 

 

Nombre de 15 019 0,749 (0,543; 1,034) 3,08 0,079 

permissions  0,964 (0,895; 1,039) 0,92 0,337 

Réincarcération à la suite d’une  Nombre de 21 959 0,996 (0,706; 1,403) < 0,01 0,978 

nouvelle infraction au cours de la 

période de suivi de 2 ans 

permissions  0,951 (0,870; 1,041) 1,18 0,278 

Remarques : PS = permission de sortir; PSAE = permission de sortir avec escorte; PSSE = permission de sortir sans 

escorte; PE = placement à l’extérieur; IC = intervalle de confiance. 
 


